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ARRETE n° 8976 MRM du 2 décembre 2009 portant délégation de signature 
du ministre des ressources maritimes, 
en charge de la promotion de la perliculture, 
de la pêche et de l’aquaculture, 
à M. Stephen Yen Kai Sun, chef du service de la pêche.
(JOPF du 4 décembre 2009, n° 67 NS, p. 1197)

Modifié par :

-
Arrêté n° 9238 MRM du 23 décembre 2010 ; JOPF du 30 décembre 2010, n° 52, p. 7210
Le ministre des ressources maritimes,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2465 PR du 28 novembre 2009 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l’arrêté n° 2476 PR du 30 novembre 2009 relatif aux attributions du ministre des ressources maritimes, en charge de la promotion de la perliculture, de la pêche et de l’aquaculture ;

Vu la délibération n° 83-65 AT du 31 mars 1983 modifiée portant création du service de la pêche ;

Vu l’arrêté n° 686 CM du 22 avril 2004 portant organisation du service de la pêche ;

Vu l’arrêté n° 76 CM du 25 janvier 2007 portant nomination de M. Stephen Yen Kai Sun chef du service de la pêche ;

Vu la circulaire n° 8 CM du 19 octobre 1984 relative à la signature du courrier,

Arrête :

Article 1er.— M. Stephen Yen Kai Sun, chef du service de la pêche, est habilité à signer au nom du ministre des ressources maritimes, en charge de la promotion de la perliculture, de la pêche et de l’aquaculture, les actes de gestion suivants :

1° Les actes courants et les correspondances de la circulaire n° 8 CM du 19 octobre 1984, notamment les paragraphes suivants :

1.1
Les correspondances échangées entre le service de la pêche et les services et établissements publics relevant du ministère. Une copie devra être adressée au ministre ;

1.2
Les correspondances échangées entre le service de la pêche et les services et établissements publics relevant d’autres ministères. Une copie devra être adressée au ministre ;

1.3
Les correspondances adressées, en Polynésie française, aux administrations de l’Etat, des communes et des établissements publics. Une copie devra être systématiquement adressée au haut-commissariat de la République en précisant le service destinataire ;

1.4
Les correspondances adressées aux usagers du service pour l’instruction de dossiers intéressant ces usagers ;

1.5
Les correspondances adressées aux organismes privés, tels que les associations, syndicats, ordres, etc.

2° Les correspondances à caractère technique adressées aux services homologues extérieurs à la Polynésie française, avec copie au ministre.

3° Les actes suivants :

a)
Attestations d’activité liées au secteur de la mer ;

b)
Registres de consommation de gazole ;

c)
Demandes d’exonération des droits et taxes à l’importation ;

d)
Documents statistiques liés aux exportations et aux transbordements ;

e)
Conventions et contrats liés au fonctionnement et à l’entretien du service.

4° Les actes suivants relevant de la gestion des ressources humaines placées sous son autorité :

a)
Gestion interne des moyens du service ;

b)
Certificats de travail, certificats de prise de fonction ou autres prévus par la réglementation sociale ;

c)
Congés de toute nature (à l’exclusion des congés administratifs), accidents du travail et permissions exceptionnelles ;

d)
Sanctions disciplinaires du premier groupe (avertissements et blâmes) ;

e)
Notation du personnel et  propositions de bonification ou de réduction pour les avancements d’échelons.

5° (remplacé, Ar n° 9238 MRM du 23/12/2010, art. 1er) « Les actes d’engagement, de liquidation des recettes et des dépenses, de certification du service-fait et toutes pièces justificatives relatives aux dépenses imputées sur les crédits du budget de la Polynésie française qui sont attribués au service. »
6° Les ordres de déplacement pour les missions de moins de 8 jours, ainsi que les réquisitions de passage et de bagages correspondantes à l’intérieur de la Polynésie française, pour les agents du service, ainsi que tout déplacement prévu dans le cadre d’une convention ou d’un marché de prestation de service et d’études passé avec des tiers.

Art. 2.— En cas d’absence ou d’empêchement du chef du service de la pêche, les délégations mentionnées dans le présent arrêté sont exercées par M. Alain Santoni ou, en cas d’absence ou d’empêchement de M. Alain Santoni, par  M. Arsène Stein ou par Mme Sylviane Fauvet.

Art. 3.— Des délégations de signature sont accordées aux agents ci-dessous désignés, dans la limite de leurs attributions :

1° Cellule réglementation et contrôle (CRC)

Mlle Maryline Schilling, chef de la cellule réglementation et contrôle (CRC), reçoit délégation de signature pour les documents de gestion suivants :

-
demandes d’exonération des droits et taxes à l’importation ;

-
registres de consommation gazole ;

-
attestations de dépôt des demandes de licence de pêche.

2° Subdivision déconcentrée des îles Sous-le-Vent

M. Philippe Choune reçoit délégation de signature pour les correspondances et documents de gestion suivants :

-
correspondances avec copie au chef de service adressées aux usagers des îles Sous-le-Vent relatives aux demandes d’informations complémentaires nécessaires à l’instruction des dossiers les concernant ;

-
correspondances avec copie au chef de service adressées aux administrations, aux associations et syndicats de pêcheurs des îles Sous-le-Vent concernant la diffusion d’informations relatives au secteur de la pêche ou l’organisation de réunions ;

-
avis technique relatif aux demandes d’occupation temporaire du domaine public maritime concernant les îles Sous-le-Vent ;

-
registres de consommation de gazole après vérification par la cellule réglementation et contrôle ;

-
récupérations d’une durée maximale de 5 jours des agents placés sous son autorité.

Art. 4.— L’arrêté n° 4043 MRM du 17 juillet 2009 est abrogé.

Art. 5.— Le chef du service de la pêche est chargé de l’application du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 2 décembre 2009.


Temauri FOSTER.

Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française


